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PRÉSENTATION
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Le réseau des unions pour le recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d’allocations familiales (Urssaf) a collecté en 2019 près 

de 360 Md€ de prélèvements sociaux, soit environ 75 % des prélèvements 

affectés au financement de la protection sociale légalement obligatoire. 

Les Urssaf ont deux missions principales : l’encaissement le plus 

complet et rapide, en dernier recours par des actions de recouvrement 

forcé, des prélèvements qui ont été déclarés par les cotisants (ou leurs 
experts-comptables) ou qui résultent des redressements qu’elles ont 

effectués ; la recherche de l’exhaustivité des montants déclarés, par 
l’accompagnement des cotisants dans leurs formalités déclaratives et le 

contrôle de leur situation, afin notamment de détecter le travail dissimulé. 

Parallèlement à l’unification de la collecte dans la sphère fiscale, 
le réseau des Urssaf devient, comme la Cour l’a recommandé548, le 

collecteur quasi-exclusif des prélèvements sociaux. Après le transfert en 
2011 de la collecte des contributions d’assurance chômage puis en 2018 

des missions de collecte de l’ex-régime social des indépendants (RSI), la 

loi de financement de la sécurité sociale pour 2020 a prévu de nouveaux 
transferts d’ici 2023, notamment celui en 2022 des cotisations de retraite 

complémentaire obligatoire des salariés (Agirc-Arrco). 

Les missions du réseau des Urssaf s’apprêtent ainsi à connaître un 
nouvel élargissement alors que plusieurs de ses chantiers sont en cours, 

qu’il s’agisse de la rénovation du système d’information, de la fiabilisation 
de certains processus de gestion et du renforcement de la maîtrise des 

risques financiers qui leur sont liés549, de l’optimisation des implantations 

territoriales, ou encore de l’exploitation massive des données par salarié 

de la déclaration sociale nominative (DSN), à peine engagée. 

L’extension à venir du périmètre de ses missions représente un 
nouveau défi pour le réseau des Urssaf (I). Elle intervient alors que 

subsistent d’importantes marges de progression dans le cadre de 

l’organisation actuelle de la collecte (II). Cette organisation doit elle-
même évoluer afin de mieux accompagner les cotisants dans leurs 

déclarations et de lutter plus efficacement contre la fraude aux 

prélèvements sociaux (III). 

                                                        
548 Cour des comptes, Simplifier la collecte des prélèvements versés par les entreprises, 

rapport public thématique, La Documentation française, juillet 2016, 273 p., disponible 

sur www.ccomptes.fr. 
549 Cour des comptes, Rapport de certification des comptes du régime général de 

sécurité sociale, exercice 2019, La Documentation française, mai 2020, 146 p., 

disponible sur www.ccomptes.fr. 

Sécurité sociale 2020 – octobre 2020
Cour des comptes - www.ccomptes.fr - @Courdescomptes- @Courdescomptes

http://www.ccomptes.fr/


 
COUR DES COMPTES 

 

 

360 

I - Une place de plus en plus centrale 

dans la collecte des prélèvements sociaux 

Déjà responsable d’une part prépondérante de la collecte des 

prélèvements sociaux, le réseau des Urssaf va prendre en charge d’ici 2023 

la collecte de nombreux prélèvements supplémentaires, tandis que de 

nouveaux rapprochements avec la sphère fiscale apparaissent souhaitables. 

 Un rôle déterminant dans le financement 

de la protection sociale 

Le réseau des Urssaf (13 779 emplois en 2018550) se compose d’un 

établissement public national, l’Agence centrale des organismes de sécurité 

sociale (Acoss), et de 27 organismes locaux dotés de la personnalité 

juridique : 22 Urssaf métropolitaines, 4 caisses générales de sécurité 

sociale (CGSS) en outre-mer et la caisse de sécurité sociale de Mayotte 

(voir carte n° 5). En 2018, les sept centres informatiques régionaux (Certi), 

qui avaient la personnalité juridique, ont été intégrés à l’Acoss. 

L’Acoss définit les orientations nationales du recouvrement des 

prélèvements sociaux, vérifie leur mise en œuvre par les organismes 

locaux, gère les systèmes d’information et assure l’application homogène 

des règles relatives aux prélèvements. Son directeur nomme les directeurs 

des organismes locaux. 

Le réseau comprend en outre huit centres nationaux spécialisés 

rattachés à une Urssaf pour la gestion d’offres déclaratives simplifiées pour 

les particuliers employeurs, les petites entreprises et les associations, et de 

catégories particulières de cotisants551. 

                                                        
550 Exprimés en équivalents temps plein moyens annuels (ETPMA). 
551 Centre national du Chèque emploi service universel (Rhône-Alpes) et centre national 

Pajemploi (Auvergne) ; deux centres nationaux de gestion du Titre emploi service 

entreprise (Tese) (Aquitaine, Île-de-France) ; centre national Chèque emploi associatif 

(CEA) (Nord-Pas-de-Calais) ; centre national Firmes étrangères (Alsace) et deux 

centres nationaux de gestion des prélèvements sociaux des travailleurs frontaliers 

exerçant en Suisse (Rhône-Alpes et Franche-Comté). 
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Carte n° 5 : répartition géographique des organismes locaux 

et des centres nationaux spécialisés 

 
Lecture : Cesu : Chèque emploi service universel ; Tese : Titre emploi service entreprise ; CEA : Chèque 

emploi associatif ; CNFE : centre national firmes étrangères ; CNTFS : centres nationaux de gestion des 

prélèvements sociaux des travailleurs frontaliers exerçant en Suisse. 
Note : à la différence des centres nationaux, les centres spécialisés assurent la gestion de certaines catégories 

de cotisants de manière mutualisée entre plusieurs Urssaf, mais sans atteindre le niveau national. 

Source : Cour des comptes, à partir de données transmises par l’Acoss 
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En 2019, le réseau des Urssaf a procédé à la collecte de 357,5 Md€ 

de prélèvements sociaux552 auprès de 9,5 millions de cotisants, dont 

2,1 millions d’employeurs de salariés, 3,5 millions de travailleurs 

indépendants et 3,4 millions de particuliers employeurs. L’Urssaf Île-de-

France assurait à elle seule la collecte d’environ un tiers de ces 

prélèvements et les quatre plus grandes Urssaf553 de près des deux tiers. 

Au-delà de l’hétérogénéité du tissu économique local, la centralisation 

croissante dans le cadre national de la collecte des prélèvements sociaux 

des entreprises de grande taille contribue à expliquer cet état de fait 

(voir II – C – infra). 

Ces prélèvements étaient composés notamment de 206,7 Md€ de 

cotisations sociales du régime général, de 94,8 Md€ de contribution sociale 

généralisée (CSG), de 23,0 Md€ de contributions chômage et de 5,3 Md€ 

de contribution au remboursement de la dette sociale (CRDS). Ils sont 

reversés à plus de 800 attributaires554, dont les principaux sont les trois 

caisses nationales du régime général (Cnaf, Cnam et Cnav), le fonds de 

solidarité vieillesse (FSV), la caisse d’amortissement de la dette sociale 

(Cades), l’Unédic et l’État555. 

Le réseau des Urssaf est ainsi le premier collecteur de la sphère 

sociale, suivi de loin par la fédération Agirc-Arrco (70,3 Md€ en 2019) et 

la Mutualité sociale agricole (16,3 Md€ en 2018). 

 De nombreuses extensions du périmètre de collecte 

à réussir d’ici 2023 

Les reprises de collecte déjà intervenues et celles prévues par la 

LFSS 2020 vont faire du réseau des Urssaf le collecteur quasi-exclusif des 

prélèvements sociaux. Ces opérations représentent des défis importants, 

s’agissant notamment de la collecte des cotisations de retraite 

complémentaire. 

                                                        
552 Outre ce montant, correspondant aux prélèvements effectivement collectés par le 

réseau des Urssaf, l’Acoss centralise par ailleurs, en vue de leur versement à leurs 

attributaires, d’autres prélèvements collectés par l’État et d’autres organismes sociaux. 
553 Île-de-France, Rhône-Alpes, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Nord-Pas-de-Calais. 
554 Une grande partie des attributaires est constituée des 342 (en 2018) autorités 

organisatrices de la mobilité, attributaires du versement transport. 
555 Au titre de la cotisation au Fonds national d’aide au logement (Fnal). 
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1 - Une attribution quasi-achevée de l’ensemble des tâches 

de collecte des prélèvements sociaux des travailleurs indépendants 

La collecte des prélèvements sociaux des travailleurs indépendants, 

c’est-à-dire des artisans-commerçants et des professions libérales, est très 

majoritairement assurée par le réseau des Urssaf (28 Md€ sur 37 Md€ 

environ en 2019). 

Depuis 2018, la collecte des prélèvements sociaux des 

artisans-commerçants est intégralement confiée au réseau des Urssaf. Cette 

évolution marque l’ultime étape de l’unification de la collecte des 

artisans-commerçants, après l’instauration du RSI en 2006, puis du 

dispositif dit de l’interlocuteur social unique (Isu) en 2008, partagé entre le 

réseau des Urssaf et le RSI556 (voir tableau ci-après). 

Tableau n° 31 : unification de la collecte des prélèvements sociaux 

des artisans-commerçants 

Prélèvement Avant 2006 
2006-

2007 

2008-

2017 

Depuis 

2018 

Cotisations retraite 
Ava 

Organic 

RSI 

Isu 

(RSI-

Urssaf) 

Urssaf 

Cotisations maladie 

Assurance maladie 

des professions 

indépendantes 

Cotisations famille, 

CSG-CRDS, 

contribution formation 

professionnelle 

Urssaf Urssaf 

Source : Cour des comptes 

La collecte des cotisations maladie des professions libérales a 

également été transférée en 2018 au réseau des Urssaf557. 

Désormais, seule reste hors du périmètre des Urssaf la collecte des 

cotisations de retraite des professions libérales réglementées558, hors 

micro-entrepreneurs, soit 8 Md€ en 2018. 

                                                        
556 Dans le cadre de l’Isu, la responsabilité juridique de la collecte relevait du RSI, 

certaines tâches essentielles étant cependant confiées au réseau des Urssaf, avant que 

cette responsabilité devienne conjointe aux deux réseaux en 2017. 
557 Article 13 de la LFSS 2016. La collecte était auparavant déléguée par le RSI à des 

mutuelles et à un groupement d’assurance. 
558 Soit les personnes affiliées à la Caisse nationale des barreaux français (CNBF) et 

celles affiliées aux régimes d'assurance vieillesse et invalidité-décès des professions 

libérales énumérées à l’article L. 640-1 du code de la sécurité sociale. 
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2 - L’unification progressive de la collecte des prélèvements 

sociaux des employeurs de salariés 

Quant aux employeurs de salariés, la LFSS 2020 a prévu d’ici 2023 

le transfert au réseau des Urssaf de la collecte des cotisations de retraite 

complémentaire obligatoire (Agirc-Arrco) et d’autres prélèvements qui, 

cumulés aux prélèvements déjà transférés depuis 2018, représentent un 

montant supplémentaire de collecte d’un peu plus de 110 Md€ (voir tableau 

ci-après)559. 

Tableau n° 32 : transferts de collecte prévus au réseau des Urssaf 

entre 2018 et 2023 hors travailleurs indépendants 

Prélèvements transférés 

Montant 

en 2019 

(en Md€) 

Date 

prévue* 

Transferts prévus par la LFSS 2020 (article 18) 

Cotisations de retraite complémentaire obligatoire des salariés 69,2** 2022 

Cotisations de retraite des agents de la fonction publique collectées 

par la Caisse des dépôts et consignations (CNRACL, Ircantec et 
régime additionnel de la fonction publique) 

26,6 2023 

Cotisations d’assurance maladie des salariés des industries 

électriques et gazières (IEG) 
0,3 2020 

Cotisations de retraite des salariés des IEG 3,7 2022 

Cotisations de retraite des clercs et employés de notaires  1,3 2023 

Cotisations de retraite des ministres des cultes 0,1 2023 

Cotisations de retraite et d’assurance maladie des marins 0,2 
2020-

2021 

Autres transferts 

Cotisations et contributions sociales des voyageurs, représentants, 

placiers (VRP) à cartes multiples (décret du 12 décembre 2017) 
n.d. 2018 

Cotisations à la formation professionnelle des collectivités 

territoriales (CNFPT) (LFR 2017) 
0,4 2019 

Cotisations et contributions sociales des artistes-auteurs (Maison 

des artistes et Agessa) (LFSS 2018) 
0,2 

2019-

2020 

Obligation d’emploi des travailleurs handicapés  

(loi du 5 septembre 2018 « Avenir professionnel ») 
0,4 2021 

Contributions légales et conventionnelles à la formation 
professionnelle et à l’apprentissage (loi du 5 septembre 2018) 

9,1 

2021 puis 

reporté à 

2022 

* La date prévue correspond à l’année de mise en œuvre opérationnelle du transfert de collecte, 

qui peut être postérieure à la période d’activité à laquelle elle s’applique. 

** Ce montant est inférieur à celui mentionné supra, dans la mesure où il ne comprend pas les 

cotisations de Nouvelle-Calédonie, de Monaco et des expatriés, la collecte de ces dernières 

n’ayant pas vocation à être transférée aux Urssaf. 

Source : Cour des comptes 

                                                        
559 S’il ne s’agit pas au sens strict d’un transfert de collecte, le réseau des Urssaf est 

également chargé de la mise en œuvre d’ici 2021 de la modulation dans certains secteurs 

des contributions chômage en fonction du taux de séparation dans l’entreprise. 
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Après le transfert en 2011 de la collecte des contributions 

d’assurance chômage aux Urssaf, la collecte de la quasi-totalité des 

prélèvements sociaux dus au titre de l’emploi de salariés ou assimilés des 

secteurs privé et public sera alors unifiée. 

Toutes catégories de cotisants confondues, seuls resteront en dehors 

du champ de compétence du réseau des Urssaf, les prélèvements relatifs 

aux salariés et non-salariés du régime agricole collectés par la MSA560, les 

cotisations de retraite des professions libérales réglementées et d’autres 

prélèvements ponctuels au titre de salariés561, soit 5 % environ des 

prélèvements sociaux. 

Ces transferts auront d’importantes répercussions sur l’organisation 

de la collecte et la planification des projets informatiques du réseau des 

Urssaf, dont le recensement est encore incomplet. Ils justifieront de 

simplifier certaines règles dont la complexité pourrait rendre plus difficile 

la mise en œuvre des processus de collecte, notamment le recouvrement 

forcé ; ces règles concernent notamment l’assujettissement aux 

contributions à la formation professionnelle et à l’apprentissage. 

3 - Une reprise de la collecte des cotisations de retraite 

complémentaire obligatoire des salariés à sécuriser 

Recommandé par la Cour562, le transfert aux Urssaf d’ici 2022 de la 

collecte des cotisations de retraite complémentaire obligatoire des salariés 

(Agirc-Arrco) permettra la mise en place pour les cotisants d’un 

interlocuteur unique au titre des cotisations de base et complémentaires, la 

réalisation de gains d’efficience et la prise en compte effective des 

cotisations de retraite complémentaire dans le cadre des contrôles sur 

pièces et sur place des Urssaf563. 

  

                                                        
560 Voir Cour des comptes, La Mutualité sociale agricole, rapport public thématique, 

La Documentation française, mai 2020, 162 p., disponible sur www.ccomptes.fr. 
561 Il s’agit des cotisations de retraite des régimes dont l’ensemble des assurés relèvent 

d’un seul employeur (dont la RATP), des cotisations de retraite des régimes comptant 

moins de 500 employeurs redevables et acquittant globalement moins de 500 M€ de 

cotisations par an (principalement des régimes de retraite fermés, dont celui des mines) 

et la cotisation supplémentaire de retraite sur les émoluments et honoraires des notaires. 
562 Voir le rapport précité sur la collecte des prélèvements versés par les entreprises. 
563 Bien que prévue par la LFSS 2007, la délégation aux Urssaf du contrôle des 

cotisations de retraite complémentaire n’a jamais été appliquée. 
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Dans le régime Agirc-Arrco, les droits à la retraite complémentaire 

des salariés sont fonction du montant des cotisations déclarées par leurs 

employeurs. Pour sécuriser les droits à la retraite, l’Agirc-Arrco recalcule 

les cotisations par salarié à partir notamment de leurs données de 

rémunération déclarées par la déclaration sociale nominative (DSN). Ces 

opérations de fiabilisation, essentielles à l’exactitude des droits des salariés 

au regard des cotisations, doivent impérativement être préservées. 

Or, le système d’information des Urssaf n’est pas aujourd’hui en 

mesure de réaliser des contrôles automatisés de cohérence à grande échelle 

entre les données déclarées par salarié dans la DSN. En effet, la collecte 

des prélèvements par les Urssaf repose encore principalement sur 

l’exploitation de données agrégées, par établissement, de la DSN et non sur 

celles, individuelles, déclarées pour chaque salarié (voir III - B - infra). 

Afin de surmonter cette difficulté, il est prévu que les Urssaf réalisent 

la plupart des tâches de collecte, mais que le recalcul des cotisations de 

retraite complémentaire par salarié soit réalisé par des salariés de l’Agirc-

Arrco mis à leur disposition, à l’aide des outils informatiques de l’Agirc-

Arrco564. À la lumière des expériences passées, en particulier du dispositif 

de l’Isu précité pour les artisans-commerçants565, cette organisation duale 

fait peser des risques significatifs sur le bon enchaînement des différentes 

étapes de la collecte des cotisations. 

Outre le rapprochement préalable des bases de comptes cotisants 

entre les deux réseaux, il convient donc de s’assurer que la collecte des 

cotisations de retraite complémentaire peut être effectuée dans de bonnes 

conditions, sans risque opérationnel excessif, tout en préservant 

impérativement le recalcul des cotisations par salarié. Si tel n’était pas le 

cas, le transfert devrait être différé jusqu’à la mise en place d’une 

organisation unifiée. 

                                                        
564 Comme décrit dans l’étude d’impact annexée au PLFSS 2020. 
565 Pour une présentation détaillée des dysfonctionnements rencontrés lors de la mise 

en place de l’Isu, voir Cour des comptes, « Le régime social des indépendants et 

l’interlocuteur social unique », in Rapport sur l’application des lois de financement de 

la sécurité sociale, septembre 2012, p. 197-230, La Documentation française, 

disponible sur www.ccomptes.fr. 
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 Des rapprochements à amplifier 

avec la sphère fiscale 

Sans attendre la constitution éventuelle d’une agence unique du 

recouvrement (voir encadré), le réseau des Urssaf et l’administration 

fiscale doivent coordonner beaucoup plus étroitement leur action. 

Le projet d’agence du recouvrement et la réforme de la collecte 

des prélèvements obligatoires 

Le ministre de l’action et des comptes publics a annoncé en juillet 

2018 la création prochaine d’une « agence unique du recouvrement » pour 

l’ensemble des prélèvements obligatoires. Dans cette perspective, une 

mission interministérielle dénommée « France Recouvrement » a été 

instituée en septembre 2019 pour piloter l’unification de la collecte au sein 

de chacune des deux sphères, sociale et fiscale. S’agissant de cette dernière, 

les lois de finances pour 2019 et 2020 prévoient le transfert de la collecte 

d’ici 2022 de 47 Md€ de prélèvements de la DGDDI à la DGFiP. 

Au premier semestre 2018, 30 % du total des nouvelles créances en 

montant de la DGFiP, de la DGDDI et des Urssaf passées en recouvrement 

forcé566 étaient le fait de mêmes entreprises débitrices d’au moins deux de 

ces trois réseaux. Pour l’essentiel, la coordination en matière de 

recouvrement se limite néanmoins aux commissions des chefs des services 

financiers (CCSF), réunissant les représentants des différents réseaux, qui 

n’examinent qu’un nombre réduit de cas. En outre, il n’existe pas de 

dispositif de compensation des créances et des dettes fiscales et sociales : 

ainsi, une entreprise peut bénéficier d’un crédit de TVA alors qu’elle a par 

ailleurs des dettes sociales, ou inversement. 

En matière de contrôle des entreprises, la Cour a recommandé 

d’harmoniser les moyens d’investigation, de caractérisation et de sanction 

de la fraude, ainsi que de mise en recouvrement des redressements567. 

L’instauration en novembre 2019 d’un cadre d’échanges entre l’Acoss et 

la direction nationale d’enquêtes fiscales (DNEF) de la DGFiP va dans ce 

sens. S’agissant des travailleurs indépendants, la mise en œuvre par les 

deux réseaux de plans de contrôle coordonnés apparaît nécessaire. 

                                                        
566 Sachant cependant que le premier acte juridique engageant le recouvrement forcé 

des créances est plus précoce pour la DGFiP et la DGDDI que pour les Urssaf. 
567 Cour des comptes, La fraude aux prélèvements obligatoires, communication au 

Premier ministre, novembre 2019, 201 p., disponible sur www.ccomptes.fr. 
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II - Des gains d’efficacité à mobiliser dans le 

cadre de l’organisation actuelle de la collecte 

Alors que le réseau des Urssaf va devenir le collecteur social quasi-

exclusif, des marges supplémentaires d’efficacité subsistent pour ce qui 

concerne la mission de recouvrement des prélèvements déclarés par les 

cotisants ou issus de redressements, les outils informatiques, ainsi que 

l’organisation territoriale et les moyens du réseau. 

 Des restes à recouvrer globalement maîtrisés 

avant la crise sanitaire 

Avant la crise sanitaire, la part des créances restant à recouvrer à 

15 mois, qui permet d’apprécier la capacité des Urssaf à encaisser les 

sommes déclarées mais non versées spontanément par les cotisants, était 

globalement contenue au plan national. Malgré des progrès, la 

normalisation de la collecte des artisans-commerçants n’était cependant 

pas encore achevée. La situation du recouvrement dans les départements et 

régions d’outre-mer appelait fortement l’attention. 

1 - Un niveau globalement réduit de restes à recouvrer favorisé 

ces dernières années par la situation économique 

Les restes à recouvrer (Rar) à 15 mois désignent les prélèvements 

d’un exercice n’ayant toujours pas été encaissés par le réseau des Urssaf au 

31 mars de l’exercice suivant. Ils ont atteint 4,2 Md€ au titre de l’exercice 

2019 toutes catégories de cotisants confondues, soit 1,2 % des 357,5 Md€ 

de prélèvements (voir tableau n° 33). 

Ce taux a baissé par rapport à 2015 (il atteignait 1,7 %), du fait 

principalement de la baisse du taux des Rar des travailleurs indépendants, 

passé entre 2015 et 2019 de 16,8 à 9,6 % pour les artisans-commerçants et 

de 4,6 à 3,2 % pour les professions libérales. Outre les efforts de gestion 

du réseau des Urssaf, l’amélioration de la conjoncture économique a 

contribué à ces évolutions favorables. 

Le taux de Rar des travailleurs indépendants continue toutefois à 

dépasser amplement celui des employeurs de salariés du secteur privé 

(0,7 % en 2019). En 2019, les indépendants représentaient à cet égard près 

de 50 % des Rar toutes catégories de cotisants confondues, pour seulement 

8 % des prélèvements. 
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Tableau n° 33 : prélèvements liquidés, restes à recouvrer (Rar) 

et taux de Rar à 15 mois par catégorie de cotisants au niveau national 

 
Prélèvements 

liquidés en 

2019 

(en M€) 

Restes à 

recouvrer y c. 

taxations 

d’office568 en 

2019 (en M€) 

Taux de Rar y c. 

taxations 

d’office (en %) 

Taux de Rar 

hors taxations 

d’office (en %) 

 2015 2019 2015 2019 

Employeurs 

de salariés du 

secteur privé 

269 260 1 949 0,9 % 0,7 % 0,8 % 0,6 % 

Employeurs 
publics 

51 352 153 0,2 % 0,3 % 0,2 % 0,3 % 

Artisans-

commerçants 
16 693 1 608 16,8 % 9,6 % 8,0 % 5,9 % 

Professions 
libérales 

11 355 367 4,6 % 3,2 % 2,0 % 1,8 % 

Particuliers 

employeurs* 
325 28 8,1 % 8,7 % 2,9 % 3,1 % 

Total** 357 473 4 211 1,7 % 1,2 % 1,1 % 0,8 % 

* Hors particuliers employeurs adhérant aux dispositifs simplifiés Cesu et Pajemploi. 

** Les montants totaux de prélèvements liquidés et de Rar excèdent la somme des lignes 

supérieures dans la mesure où ils intègrent des catégories de cotisants résiduelles non 
représentées dans le tableau (la principale est celle des praticiens et auxiliaires médicaux). 

Note : les Rar incluent les créances pour lesquelles des délais de paiement ont été accordés. 

Source : Calculs Cour des comptes, à partir de données transmises par l’Acoss 

2 - Une normalisation du recouvrement des artisans-commerçants 

à achever 

Du fait de dysfonctionnements majeurs, le dispositif précité de 
l’interlocuteur social unique (Isu) s’était traduit, entre 2008 et 2010, par 
une accumulation de données d’identification et de déclarations rejetées 
par le système d’information des Urssaf et, en l’absence d’intégration de 
ces données, par des flux élevés de taxations d’office établies à tort et, ce 
faisant, de créances insusceptibles d’être recouvrées. 

Depuis 2011, les Rar des artisans-commerçants s’améliorent 
graduellement et sont désormais inférieurs aux niveaux constatés en 2008 (voir 
graphique ci-après). Cependant, le taux de Rar à 15 mois des  
artisans-commerçants dépasse toujours nettement celui des professions 
libérales (9,6 % contre 3,2 % en 2019). Cet écart traduit des différences de 
situation socio-économique entre ces deux catégories de cotisants, mais aussi 
le maintien de marges de progression dans la collecte des artisans-
commerçants. 

                                                        
568 Les taxations d’office désignent les prélèvements établis à titre provisionnel, sur la 
base des dernières rémunérations connues affectées d’une majoration, pour les cotisants 
n’ayant pas produit de déclaration avant la date limite. Le montant dû est régularisé si 
le cotisant transmet plus tard une déclaration, à moins qu’il ne règle la taxation d’office. 
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Graphique n° 34 : taux de restes à recouvrer à 15 mois 

au niveau national par catégorie de travailleur indépendant, 

y compris et hors taxations d’office (en %) 

 
Lecture : AC : artisans-commerçants ; PL : professions libérales ; TO : taxations d’office. 

Source : Calculs Cour des comptes, à partir de données transmises par l’Acoss 

Sur la période récente, l’envoi des titres exécutoires aux huissiers de 

justice, chargés de procéder au recouvrement forcé des prélèvements non 

versés, a régulièrement été interrompu569. Par ailleurs, malgré un 

resserrement du réseau d’études d’huissiers de l’ex-RSI (réduction de 609 

à 456 entre janvier 2018 et mars 2019), leurs résultats présentent encore 

des disparités marquées entre organismes. En 2019, le taux de 

recouvrement à six mois des titres exécutoires variait entre Urssaf de 41 % 

en Lorraine à 57 % en Bretagne, pour une moyenne de 51 % en métropole. 

Au-delà, le niveau encore élevé des taxations d’office dans le taux 

des Rar à 15 mois reflète les progrès à accomplir dans l’obtention des 

déclarations et dans la radiation des cotisants ayant cessé leur activité. 

3 - Des écarts entre Urssaf, une situation dégradée en outre-mer 

qui pénalise les résultats d’ensemble 

La performance du réseau des Urssaf est pénalisée par les montants 

élevés des restes à recouvrer dans les organismes d’outre-mer. Avec 1,8 % 

des cotisations et contributions sociales, ces organismes concentraient en 

effet 17,9 % des restes à recouvrer à 12 mois au titre de l’exercice 2019, 

22 % du stock total de créances (toutes catégories de cotisants confondues) 

fin 2019 et 43 % du stock de créances prescrites fin 2019. 

                                                        
569 Entre janvier et avril 2018, puis entre juillet et octobre 2019. 
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La part des taxations d’office dans les Rar outre-mer (5,7 points en 
2018) révèle une gestion insuffisamment rigoureuse des données 
d’identification des cotisants. De même, les stocks de titres exécutoires 
dans les études d’huissiers (668 M€ fin 2019 contre 414 M€ en métropole, 
hors artisans-commerçants) et le délai moyen de recouvrement de ces titres 
(477 jours en 2019 contre 124 jours en métropole) témoignent d’un 
manque d’efficacité du recouvrement forcé. 

Afin d’en améliorer le pilotage local, comme national par l’Acoss, 
la Cour a recommandé de confier le recouvrement des prélèvements 
sociaux en Guadeloupe, en Guyane et à la Martinique à une Urssaf 
interrégionale distincte des caisses générales de sécurité sociale (CGSS)570. 

En métropole, les performances varient selon les Urssaf : parmi les 
prélèvements non encaissés dans les jours suivant la date limite de 
versement, le taux de récupération 300 jours plus tard variait en 2018 entre 
Urssaf de 82 % en Paca à 94 % en Rhône-Alpes. Ces écarts traduisent des 
différences dans la composition des portefeuilles des cotisants, mais aussi 
une inégale efficacité dans la mise en œuvre des actions de recouvrement. 

 Des outils informatiques à perfectionner 

et à fiabiliser 

La refonte du système d’information « cœur de métier », qui a pour 

principal objectif l’amélioration des processus de gestion, doit être menée 

à terme et s’accompagner d’une réduction des incidents informatiques. 

1 - Une transformation du système d’information à achever 

Un projet de transformation du système d’information cœur de 
métier intitulé Clé-a a été lancé en 2014571 afin d’en refondre les socles 
techniques, d’en améliorer l’ergonomie pour les agents des Urssaf et de 
renforcer l’automatisation des processus. Depuis sa mise en service en 
1987 en effet, le système national de la gestion des comptes cotisants 
(SNV2), principale application du SI, n’avait fait l’objet que d’ajustements 
de portée limitée. 

                                                        
570 Cour des comptes, « Les caisses de sécurité sociale en Guadeloupe, en Guyane et à 

la Martinique : un redressement impératif », in Rapport sur l’application des lois de 

financement de la sécurité sociale, octobre 2018, p. 355-391, La Documentation 

française, disponible sur www.ccomptes.fr. 
571 Avant cela, un premier projet avait été lancé en 2010, avant d’être rapidement interrompu 

pour laisser la place à un projet commun avec le RSI, lui-même abandonné en 2013. 
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Après une réorientation dès 2015572, le coût de ce projet, 

initialement sous-estimé, a été fortement réévalué. Sur le champ des seules 

dépenses sous-traitées573, le coût du projet est ainsi passé de 124 M€ 

d’après le plan de transformation du SI recouvrement de décembre 2015 à 

163 M€ d’après la Cog État-Acoss 2018-2022 ; ce montant n’a pas été 

révisé depuis lors. 

Surtout, le projet Clé-a est affecté par des retards, qui ne sont pas 

uniquement imputables aux transferts de collecte par le réseau des Urssaf 

(voir I - B - supra). À ce jour, la plupart des chantiers ont été livrés. 

Contrairement au calendrier initial, certains ne seront cependant achevés 

qu’après 2022 (voir encadré). 

Des retards affectant les évolutions informatiques du projet Clé-a 

La fusion des applications de gestion des données d’identification 

des cotisants en particulier, qui devait initialement être achevée en 2017, ne 

serait finalisée qu’en 2024. De même, l’intégration automatisée au SNV2 

des données de changement d’adresse d’entreprise ou de siège d’entreprise, 

prévue initialement pour 2019, n’est toujours pas mise en œuvre. Leur 

traitement manuel représente pourtant une charge de travail importante pour 

les agents des Urssaf et occasionne de fréquentes erreurs. 

Par ailleurs, pour certains chantiers récemment livrés, la montée en 

charge s’avère très lente. Mise en service en octobre 2019, la gestion 

automatisée des remboursements aux employeurs de salariés, dont le 

traitement manuel est régulièrement entaché d’erreurs, est limitée à ce stade 

à une part réduite des situations créditrices. De même, déployé début 2019, 

le calcul automatisé de la date de prescription des créances n’a pu 

s’appliquer à 1,1 Md€ de créances, correspondant à des cas particuliers non 

pris en compte lors de la conception de l’application informatique, et des 

lots correctifs restent à livrer en 2020. 

                                                        
572 Alors que le projet consistait initialement en un remplacement complet du SNV2, le 

choix a été fait en 2015 de procéder plutôt par des évolutions progressives de ce dernier. 

En 2016, l’Acoss a constaté une charge exceptionnelle de 15 M€ correspondant aux 

coûts externes immobilisés de développements qui ne seront en définitive pas utilisés. 
573 Les dépenses informatiques se décomposent entre les dépenses internes, qui 

correspondent à des tâches informatiques réalisées par des agents du réseau des Urssaf, 

et les dépenses externes, réalisées par des prestataires extérieurs. 
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2 - Des incidents informatiques à mieux prévenir et traiter 

La prévention et la gestion des incidents informatiques présentent 

par ailleurs d’importantes marges d’amélioration. 

Les mises en service défectueuses d’évolutions informatiques, en 

particulier, sont la source de nombreuses indisponibilités et altérations de 

service. En 2018, l’ensemble des dysfonctionnements informatiques 

relatifs aux applications cœur de métier auraient entraîné d’après l’Acoss 

une incapacité à travailler des personnels équivalant à une perte moyenne 

de 156 ETP sur l’année. 

D’après un audit interne574, il n’existe à cet égard pas de dispositif 

de continuité d’activité pour les applications du système d’information 

cœur de métier (en dehors de la relation avec les cotisants), la détection et 

la hiérarchisation des incidents sont hétérogènes, tandis que la disponibilité 

des informaticiens n’est pas assurée en cas d’incident, faute de dispositif 

d’astreinte qui couvrirait l’ensemble de la direction des systèmes 

d’information et les directions métiers de l’Acoss. 

 Une rationalisation à poursuivre de l’organisation 

et des moyens 

Si la gestion de certains cotisants a été centralisée sur un nombre 

réduit d’Urssaf (voir encadré), l’organisation territoriale du réseau n’a pas 

tiré pleinement parti des potentialités offertes par sa régionalisation. La 

diminution des coûts de collecte s’en trouve freinée. 

Une collecte de plus en plus centralisée au niveau national  

pour certaines catégories de cotisants 

Le seuil à partir duquel une entreprise ayant plusieurs établissements 

a l’obligation de déclarer et de verser les prélèvements sociaux à une seule 

et même Urssaf (dispositif dit de versement en lieu unique ou VLU) a été 

abaissé entre 2018 et 2020 de 2 000 à 250 salariés575, ce qui a accru la 

concentration de la collecte sur les principales Urssaf. 

                                                        
574 Audit par l’Acoss de la gestion des incidents majeurs de production, juillet 2019. 
575 Décret n° 2017-858 du 9 mai 2017. 
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En contrepartie, la collecte des près de 340 000 comptes de 

praticiens et auxiliaires médicaux va être centralisée dans 12 Urssaf de plus 

petite taille entre 2020 et 2022. De même, les collectes, récemment 

transférées, des cotisations des artistes-auteurs (2019-2020) et des 

employeurs de marins (2020-2021) ont été confiées à deux des plus petites 

Urssaf, Limousin et Poitou-Charentes respectivement. 

1 - Une régionalisation inachevée  

Le nombre d’organismes métropolitains a été réduit, passant de 102 

à 89 entre 2008 et 2010 avec la départementalisation, puis de 82 à 22 entre 

2012 et 2014 avec la fusion des Urssaf départementales en une seule Urssaf 

régionale. Cette opération de régionalisation s’est traduite par des avancées 

importantes en matière d’organisation, de management et de contrôle 

interne (comparaison des bonnes pratiques, formalisation et 

homogénéisation des procédures). En 2021, la fusion engagée des Urssaf 

de Basse et de Haute-Normandie réduira à 21 le nombre d’Urssaf. 

Toutes les Urssaf ne sont cependant pas passées à un pilotage 

pleinement régional de leurs activités, plusieurs d’entre elles conservant, 

outre les responsables régionaux de processus ou de fonctions, des 

responsables de sites physiques, correspondant notamment aux anciens 

sièges des Urssaf départementales. 

En outre, au-delà de limites inhérentes576, le mouvement observable 

de concentration des activités sur certains sites et de spécialisation de ces 

derniers a une portée variable selon les organismes. Ainsi, si certaines 

Urssaf ont concentré sur un nombre réduit de sites, voire sur un seul site, 

la gestion de certaines catégories de cotisants (artisans-commerçants, 

professions libérales, administrations), d’autres maintiennent des 

organisations plus éclatées. 

Par ailleurs, si tous les sites physiques de l’ex-RSI transférés en 

2020 ne seront pas conservés577, le nombre de sites du réseau historique 

des Urssaf a peu évolué depuis la régionalisation, passant de 149 à 140 

entre 2014 et 2019 (voir carte ci-après). Certaines Urssaf comptent plus de 

dix sites distincts. Au total, 20 % des sites comptaient moins de 40 ETP en 

                                                        
576 Certaines activités, telles que l’accueil du public, les contrôles sur place ou la gestion 

des recours amiables et juridictionnels, se prêtent plus difficilement à un regroupement 

sur un seul site. 
577 Sur les 32 sites transférés, 7 ont d’ores et déjà été fusionnés avec un site Urssaf, 

6 sites ont vocation à être cédés et 3 sites à être restitués en fin de bail. 
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2018. Certains sites n’atteignent vraisemblablement plus la taille critique. 

La fragmentation des activités sur un nombre élevé de sites peut contribuer 

à expliquer l’importance variable, selon les Urssaf, des fonctions 

d’encadrement dans l’ensemble de leurs effectifs578. 

Carte n° 6 : répartition géographique des sites physiques du réseau 

des Urssaf en 2019 

 

Note : à l’exception des centres Cesu (Saint-Étienne) et Pajemploi (Le Puy-en-Velay), qui disposent 

de sites spécifiques, les autres centres nationaux sont hébergés dans des sites partagés avec leur Urssaf 
de rattachement. 

Source : Cour des comptes, à partir de données transmises par l’Acoss 

                                                        
578 En 2019, les fonctions d’encadrement représentaient selon les Urssaf entre 7 et 12 % 

des effectifs. 
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Malgré un recours très large aux outils de communication à distance, 

la multiplicité et la spécialisation inégale des sites dans les Urssaf 

compliquent le pilotage des activités par les responsables régionaux. Le 

maintien dans tous les départements de sites de production, qui se 

consacrent notamment à la gestion courante des comptes cotisants des 

employeurs privés, devrait ainsi être reconsidéré. Cette évolution des sites 

de production n’aurait pas de conséquence sur la situation actuelle d’un 

accueil physique des cotisants dans tous les départements. 

2 - Une baisse des dépenses de gestion administrative 

mais des coûts unitaires de collecte qui restent sous-estimés 

Les dépenses de gestion administrative du réseau des Urssaf, 

principalement financées par une contribution des trois caisses nationales 

du régime général, ont baissé de 1,51 à 1,36 Md€ entre 2014 et 2018. Cette 

diminution (-10 % ou -11 % à champ constant selon l’Acoss579) reflète 

celle des dépenses de personnel, de 921 à 851 M€ sur la même période. 

La trajectoire d’effectifs de la Cog État-Acoss 2018-2022 prévoit 

une augmentation des effectifs du réseau des Urssaf de 1 696 équivalents 

temps plein moyens annuels (ETPMA) en CDI sur la même période. 

Cependant, cette évolution recouvre le transfert de 2 961 ETPMA580 en 

CDI au titre de reprises de collecte et, ce faisant, une baisse d’effectifs de 

1 265 ETPMA en CDI à périmètre constant des missions. L’atteinte de 

l’objectif de réduction des effectifs dépendra ainsi de la capacité du réseau 

des Urssaf à réaliser des économies d’échelle à l’occasion de ces transferts. 

Les coûts unitaires de collecte présentés chaque année au Parlement 

en annexe au PLFSS sont toutefois sous-estimés. Comme la Cour l’avait 

relevé en 2016581, l’indicateur de « coût des 100 euros recouvrés » annexé 

au PLFSS, s’il est passé de 28,1 à 24,7 centimes entre 2014 et 2018, 

rapporte les charges de fonctionnement à la totalité des encaissements, y 

compris ceux centralisés par l’Acoss mais ne correspondant pas à des 

prélèvements collectés par les Urssaf elles-mêmes582, ce qui induit un biais 

majeur d’interprétation. Mesuré pour les seuls prélèvements collectés par 

                                                        
579 Compte tenu de l’intégration de 350 ETP environ au titre de transferts de collecte. 
580 Dont 1 970 ETP au titre de l’ex-RSI, dont 221 transférés au 1er juillet 2019, 

102 recrutés entre 2018 et 2019 sous plafond RSI et 1 647 transférés au 1er janvier 2020. 
581 Voir le rapport précité sur la collecte des prélèvements versés par les entreprises. 
582 Notamment les prélèvements collectés par la DGFiP, la DGDDI et la MSA ou 

précomptés sur les revenus de remplacement, les encaissements venant d’entités tierces 

au régime général, les excédents de trésorerie des organismes du régime général et les 

versements de la Cades quand elle reprend des dettes. 
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les Urssaf, le coût de collecte serait plutôt de 34,1 centimes en 2018. Il 

convient que la définition de l’indicateur soit revue dès le prochain projet 

de loi de financement de la sécurité sociale. 

En comparaison, le coût moyen de gestion d’un compte cotisant, 

pondéré par la charge de travail (en ETP) propre aux différentes catégories 

de cotisants, s’élevait à 93 euros en 2018. Selon l’Acoss, cet indicateur a 

pour objet de comparer les charges d’activité avec les coûts engagés, mais 

ne neutralise pas les effets de l’évolution de l’importance relative des 

différentes catégories de comptes cotisants et de dispositifs de collecte et 

ne saurait donc être utilisé pour analyser l’évolution de la productivité ou 

de l’efficience du réseau. Ainsi, en l’état des outils disponibles, l’évolution 

du coût complet de gestion d’un compte cotisant moyen, après 

neutralisation de ces effets de structure, ne peut être appréciée. 

III - Mieux accompagner les cotisants 

et lutter plus efficacement contre la fraude 

Avec le recouvrement le plus complet et rapide des prélèvements 

exigibles, la recherche de l’exhaustivité des montants déclarés de 

prélèvements constitue l’autre grande mission du réseau des Urssaf. 

Selon l’estimation effectuée par l’Acoss à partir de contrôles ciblés 

aléatoirement, la portée financière des erreurs, intentionnelles ou non, 

affectant les données déclarées par les cotisants au titre de prélèvements 

collectés par le réseau des Urssaf était comprise en 2018 entre 5,7 et 

7,2 Md€, dont entre 1,4 et 1,7 Md€ au titre d’irrégularités sur des assiettes 

déclarées et entre 4,4 et 5,5 Md€ au titre du travail dissimulé583. 

S’agissant des irrégularités sur assiettes déclarées, outre la limitation 

des coûts de collecte pour les entreprises, l’amélioration du service rendu 

aux cotisants doit permettre de renforcer l’exhaustivité spontanée des 

données déclarées584 et donc la fiabilité de ces dernières plus largement que 

les contrôles ciblés de la situation des cotisants. Il convient à cet égard 

                                                        
583 Du fait notamment de biais statistiques, dont l’absence de correction des biais de 

détection des irrégularités par les inspecteurs et contrôleurs chargés des contrôles sur 

pièces et sur place, ces estimations doivent être tenues pour des minima. 
584 Ainsi que le suggère la littérature économique empirique. Voir pour une revue de 

littérature récente : James Alm, « What Motivates Tax Compliance? » [Quels sont les 

déterminants du consentement au prélèvement ?], Journal of Economic Surveys, 

vol. 33, n° 2, 2019, p. 353-388. 
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d’intensifier les contrôles automatisés de cohérence des données déclarées 

et de communiquer en temps réel aux cotisants le plus grand nombre 

d’erreurs ainsi détectées, de poursuivre la simplification des modalités 

déclaratives et d’améliorer l’information et la réponse aux cotisants585. 

Sous réserve d’une fiabilité accrue des déclarations, les contrôles sur 

pièces et sur place de la situation des cotisants pourraient alors être plus 

nettement orientés vers la répression du travail dissimulé, à l’encontre de 

cotisants aux pratiques frauduleuses et dont le consentement au 

prélèvement n’aura pu être obtenu par d’autres moyens. 

 Exploiter les données individuelles de la DSN 

pour fiabiliser en temps réel les déclarations 

Bien que la déclaration sociale nominative (DSN)586 soit utilisée par 

la quasi-totalité des employeurs de salariés, le réseau des Urssaf ne fiabilise 

toujours pas l’ensemble des déclarations par des contrôles de cohérence 

portant sur les données déclarées par salarié. 

La communication en temps réel aux cotisants des erreurs détectées 

dans leurs déclarations par des contrôles automatisés de cohérence est 

pourtant de nature à renforcer l’exhaustivité spontanée des données 

déclarées. Ces échanges permettent en effet de corriger des erreurs, mais 

aussi, par un effet d’apprentissage, de favoriser une plus grande 

exhaustivité des déclarations ultérieures. 

Une récente évolution doit d’ailleurs contribuer à renforcer la portée 

des contrôles automatisés de cohérence sur les données de la DSN : en cas 

d’inaction prolongée du cotisant, la LFSS 2020 a donné aux Urssaf la 

possibilité d’effectuer elles-mêmes les corrections requises587. 

                                                        
585 Le développement de telles actions « proactives » à l’égard des contribuables peut 

être constaté pour la plupart des organismes de collecte au niveau international. Voir 

pour une présentation : OCDE, The Changing Tax Compliance Environment and the 

Role of Audit [L’évolution du consentement au prélèvement et le rôle du contrôle], 

septembre 2017. 
586 Voir pour une présentation détaillée : Cour des comptes, « La déclaration sociale 

nominative : une première étape réussie, une nouvelle impulsion nécessaire », in La 

Sécurité sociale – rapport sur l’application des lois de financement de la sécurité 

sociale, octobre 2018, p. 321-354, La Documentation française, disponible sur 

www.ccomptes.fr. 
587 Article 18 de la LFSS 2020, dont l’application reste conditionnée à l’adoption d’un 

décret d’application. 
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À ce jour, les contrôles automatisés de cohérence à grande échelle 
sont toutefois limités aux seules données des DSN déclarées par les 
entreprises de manière agrégée pour chacun de leurs établissements. Ces 
contrôles visent par exemple à détecter les incohérences entre le taux de 
versement transport déclaré et la localisation de l’établissement, ou entre 
les assiettes agrégées des cotisations de sécurité sociale et des contributions 
chômage. Ils sont réalisés immédiatement après l’échéance et les cotisants 
sont contactés dans les jours qui suivent en cas d’anomalie. 

En comparaison, trois ans après la généralisation de la DSN aux 
employeurs de salariés, les contrôles automatisés de cohérence sur les 
données par salarié (assiette, rémunération, temps de travail, etc.) restent 
embryonnaires. Ainsi, en 2019, les trois principaux588 contrôles de cette 
nature ont porté seulement sur les DSN de deux mois de l’année et 
couvraient à chaque fois moins de 0,4 % des déclarants au niveau national. 
Les cotisants concernés par des anomalies ont de surcroît été relancés 
plusieurs mois après les échéances déclaratives, et non en temps réel, ce 
qui les a souvent conduits à ne corriger leurs erreurs que pour l’avenir. 

Les bénéfices à attendre d’une généralisation des contrôles 

automatisés de cohérence impliquant les données par salarié 

La généralisation des contrôles de cohérence impliquant les données 
par salarié permettrait la détection dès l’échéance d’un nombre nettement 
plus important d’erreurs qu’aujourd’hui. À ce jour en effet, un tiers du 
montant des régularisations589 notifiées à l’issue des contrôles sur pièces et 
sur place de la situation des cotisants, réalisés plusieurs mois voire plusieurs 
années après les déclarations, concerne des irrégularités en lien avec les 
exonérations et exemptions d’assiette des prélèvements sociaux, qui 
pourraient souvent être détectées par des contrôles automatisés de 
cohérence sur les données déclarées par salarié. 

Ces contrôles permettraient également d’assurer la cohérence, pour 
chaque salarié, entre les données d’assiette et de rémunération. Ils 
contribueraient ainsi à fiabiliser les droits à la retraite complémentaire à la 
suite du transfert de la collecte des cotisations afférentes au réseau des 
Urssaf, en lieu et place des modalités transitoires et risquées envisagées à 
ce jour et impliquant une mise en relation des outils informatiques de 
l’Agirc-Arrco avec le système d’information des Urssaf (voir I - B - supra).  

Cette fiabilisation bénéficierait aussi à la détermination des droits aux 

retraites de base, aux indemnités journalières et aux allocations chômage. 

                                                        
588 Fiabilisation de la réduction générale de cotisations patronales ; rapprochement entre 

assiettes individuelles et agrégées ; rapprochement entre assiettes plafonnées et 

rémunérations individuelles pour la fiabilisation des droits à la retraite de base (Cnav). 
589 Soit la somme en valeur absolue des redressements mis à la charge des cotisants et 

des restitutions en leur faveur. 
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La généralisation par les Urssaf de contrôles automatisés de 

cohérence à grande échelle sur les données de la DSN par salarié apparaît 

donc indispensable. Le niveau des appels supplémentaires de cotisations 

qu’effectue Agirc-Arrco, soit environ 1 Md€ par an, afin d’assurer 

l’adéquation du montant des salaires sur lesquels sont assises les 

cotisations avec celui des salaires ouvrant des droits à retraite, atteste 

l’importance de cet enjeu financier, non seulement pour les retraites 

complémentaires à la suite du transfert de la collecte des cotisations aux 

Urssaf en 2022, mais aussi pour les branches du régime général elles-

mêmes (155,9 Md€ de cotisations patronales et salariales des entreprises 

du secteur privé en 2019). 

 Poursuivre la simplification des déclarations 

La suppression590 en 2021 de la déclaration sociale de revenu aux 

Urssaf, qui fait double emploi avec la déclaration fiscale591, va alléger les 

formalités déclaratives des travailleurs indépendants et, le cas échéant, le 

coût de ces dernières quand ils recourent à un expert-comptable, ce qui est 

le cas de la plupart d’entre eux. L’importance et les effets du recours par 

les travailleurs indépendants à la modulation mensuelle des appels de 

cotisations provisionnels en fonction de leurs revenus d’activité effectifs, 

expérimentée depuis 2019, restent quant à eux à apprécier. 

S’agissant des déclarations des employeurs de salariés, il subsiste 

d’importantes marges de simplification de la DSN. Certaines définitions 

pourraient être davantage harmonisées ou simplifiées592, au besoin par des 

évolutions réglementaires. 

Au-delà, la suppression de l’obligation de transmission de données 

agrégées par établissement d’entreprise serait une simplification plus 

importante encore, comme c’est le cas en Belgique ou en Italie (voir 

encadré). Aujourd’hui, les employeurs sont en effet tenus de déclarer les 

assiettes et montants de prélèvements de manière détaillée par salarié, mais 

aussi de manière agrégée par établissement, par profil homogène de nature 

d’assiette et de niveau de taux de prélèvement593. 

                                                        
590 Article 19 de la LFSS 2020. 
591 Déclaration de résultats professionnels, aussi appelée « liasse fiscale ». 
592 Par exemple, les motifs de suspension et de fin de contrat de travail comportent 

respectivement près de 80 et près de 50 valeurs possibles. 
593 Aussi appelé code-type de personnel (CTP). 
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Le maintien d’un niveau déclaratif agrégé contredit l’objectif de 

simplification de la DSN et accroît les coûts d’adaptation des cotisants aux 

évolutions réglementaires594, alors qu’une autre organisation serait 

possible pour éviter de solliciter les cotisants595. 

La suppression des données déclaratives agrégées en Italie 

L’Italie a mis fin en 2009 à la collecte des données agrégées 

déclarées par catégorie de salariés, en fusionnant les déclarations agrégée 

(DM10) et individuelle (EMens) en une déclaration unifiée (UniEmens), 

puis en ne demandant plus la déclaration de données agrégées. À la place, 

l’institut national de sécurité sociale (Istituto Nazionale della Previdenza 

Sociale) calcule les données agrégées sur la base des données individuelles 

déclarées et le ministère des finances, qui centralise les paiements, procède 

à la répartition des prélèvements collectés sur la base de ces informations. 

Enfin, la généralisation des contrôles de cohérence sur les données 
déclarées par salarié permettra de garantir une fiabilité des données 
individuelle d’un niveau au moins égal à celle des données agrégées, 
considérées par l’Acoss comme plus fiables. Il est vrai que, contrairement 
aux données individuelles par salarié, les données agrégées bénéficient de 
longue date de la détection automatisée d’anomalies par le réseau des 
Urssaf et des échanges avec les gestionnaires de comptes cotisants 
auxquels elle peut donner lieu. 

 Améliorer l’information et la réponse aux cotisants 

L’information des cotisants devrait être rendue plus proactive, par 
l’amélioration des contenus accessibles en ligne sur les évolutions de la 
réglementation et des formalités déclaratives. 

La rénovation des sites internet du réseau des Urssaf doit à cet égard 
être poursuivie, à la faveur d’une ergonomie accrue et d’un 
enrichissement des fonctionnalités offertes aux cotisants pour la gestion 
de leur compte en ligne. Après la refonte du portail consacré aux 
particuliers employeurs utilisateurs du dispositif simplifié Cesu en 2017, 
et de ceux des employeurs de salariés du régime général, des professions 
libérales et des micro-entrepreneurs en 2018, celle des portails des autres 
dispositifs simplifiés Pajemploi, Tese et CEA reste à achever. 

                                                        
594 Pour le paramétrage ou l’ajout de nouveaux salariés au logiciel de paie. 
595 Les données agrégées pourraient être reconstituées automatiquement à partir des 

données individuelles, préalablement à leur intégration au SNV2. 
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La LFSS 2018 prévoyait par ailleurs la création d’un site internet 

destiné à présenter l’ensemble des instructions et circulaires relatives aux 

allègements et réductions de prélèvements sociaux596. La mise en ligne de 

ce site internet, initialement prévue le 1er janvier 2019, interviendrait au 

mieux courant 2020. Au-delà, l’ensemble des règles applicables aux 

prélèvements sociaux mériterait d’être rassemblé dans un recueil en ligne, 

sur le mode du Bulletin officiel des finances publiques (BOFiP). 

Par ailleurs, la qualité de la réponse apportée aux sollicitations des 

cotisants (15 millions de sollicitations en 2019 tous canaux de contact 

confondus ; voir tableau ci-après) doit être améliorée. 

Tableau n° 34 : nombre de contacts sollicités par les cotisants 

toutes catégories au niveau national (en millions) 

 
2015 2017 2019 

Évol. 2015-

2019 (en %) 

Visites en accueil physique* 0,61 0,12 0,13 -79 % 

Appels téléphoniques traités 4,93 5,05 4,83 -2 % 

Courriers 15,37 13,00 9,14 -41 % 

Courriels 0,82 0,94 0,95 +15 % 

Total 21,73 19,11 15,05 -31 % 

* Une même visite en accueil physique, s’agissant notamment des experts-comptables, peut 
concerner plusieurs cotisants. 

Source : Calculs Cour des comptes, à partir de données transmises par l’Acoss 

L’enquête annuelle de l’Acoss indique pour 2018 un taux de 

satisfaction des contacts, hors travailleurs indépendants et cotisants en 

outre-mer, de 79,6 % tous canaux de contact confondus. 

Toutefois, une étude plus approfondie réalisée en 2018 sur un 

échantillon des différentes catégories de cotisants, hors particuliers 

employeurs, présente des résultats plus contrastés. Le taux de satisfaction 

global serait uniquement de 50 %. La part des demandes traitées en plus 

d’un mois atteindrait 43 %, ce qui favoriserait la réitération des demandes, 

une même demande générant trois contacts en moyenne. 

Cette situation appelle un réexamen des besoins des cotisants afin 
de les orienter vers les canaux de contact les mieux adaptés. La définition 
d’un indicateur permanent, permettant de mesurer de manière précise la 
réitération de contact par motif, quel qu’en soit le canal, est indispensable. 

S’agissant de la réponse téléphonique, la capacité à traiter les pics 
d’appels doit être nettement renforcée. En 2019, le taux d’appels aboutis 
était de 83 % hors artisans-commerçants en moyenne au niveau national, 

                                                        
596 Article 9 de la LFSS 2018. 
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et fluctuait entre près de 90 % en mars et 70 % en juin. La part et le taux 
de rotation des agents en CDD, dont le recours excessif fragilise la qualité 
de service, doivent en outre continuer à être réduits597. 

Quant aux accueils physiques, plus coûteux que les autres canaux de 
contact et surtout fréquentés par des travailleurs indépendants, 
l’amélioration des informations accessibles en ligne réduirait les besoins 
de réassurance qui suscitent des visites aux accueils. Ces derniers devraient 
par ailleurs être mieux équipés en postes informatiques en libre-service598. 
Enfin, l’accueil sur rendez-vous, qui permet de préparer l’échange et, 
souvent, de régler en amont les difficultés, doit être privilégié. 

 Lutter plus efficacement contre le travail dissimulé 

En favorisant le consentement au prélèvement et l’exhaustivité des 

données déclarées, l’amélioration du service rendu aux cotisants doit 

permettre de renforcer les moyens affectés à la lutte contre le travail 

dissimulé. 

1 - Accroître les effectifs affectés aux actions de lutte 

contre le travail dissimulé 

Le renforcement des contrôles automatisés de cohérence en temps 

réel sur les données déclarées (voir III - A - supra) doit permettre la 

correction en amont d’une part significative des irrégularités aujourd’hui 

détectées par les contrôles sur pièces et sur place de la situation des 

cotisants. 

Cette évolution permettrait, comme la Cour l’a recommandé599, 

d’accroître les effectifs affectés aux actions de lutte contre le travail 

dissimulé (LCTD), qui visent spécifiquement à détecter les absences de 

déclaration de salariés ou d’une part significative de leurs rémunérations. 

Ces actions se distinguent de l’autre grande catégorie de contrôles, les 

contrôles comptables d’assiette (CCA) réalisés sur place et les contrôles 

partiels d’assiette sur pièces (CPAP), qui visent à vérifier l’exhaustivité et 

l’exactitude des déclarations. 

                                                        
597 En métropole en 2018, 122 des 589 agents affectés à la réponse téléphonique étaient 

en CDD, avec un taux de rotation de 265 % (contre 18 % pour les agents en CDI). 
598 En 2018, sur 116 accueils physiques, seuls 78 % proposaient uniquement un accueil 

sur rendez-vous et 25 % un espace en libre-service. 
599 Voir la communication au Premier ministre précitée relative à la fraude aux 

prélèvements obligatoires. 
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À cet égard, entre 2015 et 2019, les effectifs affectés aux contrôles ont 

globalement diminué (de 1 679 à 1 585 ETPMA). En leur sein, ceux dévolus 

aux contrôles d’assiette sur pièces ont augmenté (de 177 à 194), ceux 

consacrés aux contrôles d’assiette sur place ont baissé (de 1 205 à 1 096) et 

ceux affectés aux actions de LCTD ont été simplement préservés (passant de 

297 à 295). Ces évolutions ont pu amoindrir celle du montant total des 

redressements, toutes actions de contrôle confondues, qui a stagné à 1,3 Md€ 

par an entre 2015 et 2018, avant d’augmenter à 1,4 Md€600 en 2019. 

Le nombre d’entrées en formation d’inspecteur spécialisé LCTD, 

d’une durée de 16 mois, a toutefois récemment doublé, passant de 11 à 20 

entre 2018 et 2019, ce qui devrait bientôt contribuer à l’accroissement des 

effectifs affectés aux actions de LCTD. 

Outre l’augmentation des effectifs affectés aux actions de LCTD, il 

conviendrait que le réseau des Urssaf utilise plus largement les modèles de 

ciblage des contrôles par exploration de données (datamining), qui visent 

à maximiser la fréquence et le montant espérés de redressement. En 2018, 

le datamining était à l’origine de 20 % des contrôles d’assiette sur place de 

PME et de 11 % de ceux de TPE, mais restait expérimental pour la LCTD. 

Par ailleurs, les actions de contrôle doivent concerner l’ensemble des 

catégories de cotisants, partout sur le territoire. Cela suppose de ne pas laisser 

sans contrôle des entreprises employant des salariés créées à une date 

ancienne, de réduire l’écart de taux de contrôle des entreprises entre les 

Urssaf et entre ces dernières et les organismes d’outre-mer601 et de mettre fin 

à l’absence de contrôle de certaines catégories de cotisants (adhérents aux 

dispositifs simplifiés pour les très petites entreprises et les associations, 

praticiens et auxiliaires médicaux et administrations de l’État). 

2 - Améliorer le recouvrement des redressements 

au titre de la LCTD 

Renforcer la lutte contre le travail dissimulé appelle enfin un effort 

accru de recouvrement des redressements qui en sont issus. Fin 2018, le 

taux de recouvrement correspondant n’était que de 5 % pour les actions de 

2017, contre 77 % pour les contrôles d’assiette sur place. 

                                                        
600 Dont 680 M€ de redressements en 2019 au titre des actions de LCTD, 748 M€ au 

titre des contrôles comptables d’assiette et 17 M€ au titre des contrôles sur pièces. 
601 Ce taux de couverture, toutes actions de contrôle confondues entre le 1er janvier et 

le 31 juillet 2019, était en moyenne de 2,4 % en outre-mer contre 4,6 % en métropole. 
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Si les stratégies d’évitement que mettent en œuvre les cotisants 

poursuivis pour travail dissimulé expliquent en grande partie cet écart, les 

procédures spécifiques de recouvrement restent peu utilisées. En 2018, la 

mise en jeu de la solidarité financière602, qui permet de mettre une part des 

redressements à la charge des donneurs d’ordre ayant bénéficié du travail 

dissimulé, a ainsi été engagée seulement 257 fois, tandis qu’il n’a été 

procédé qu’à 75 saisies conservatoires603. Par ailleurs, l’opposition à tiers 

détenteur (OTD), qui permet de saisir sans recourir à un huissier des 

sommes appartenant au débiteur détenues par des tiers (notamment sur des 

comptes bancaires), n’est quasiment pas utilisée604. 

Plusieurs évolutions pourraient permettre d’améliorer le 

recouvrement des redressements issus d’actions de LCTD. 

S’agissant des saisies conservatoires, outre l’extension récente des 

possibilités de consultation des bases de données de la DGFiP605, celle du 

système d’immatriculation des véhicules (SIV) tenu par le ministère de 

l’Intérieur pourrait favoriser leur mise en œuvre. 

Au-delà, préalablement à la mise en œuvre d’une saisie 

conservatoire, il conviendrait de réexaminer la possibilité, laissée au 

redevable, de produire des éléments justifiant de l’existence de garanties 

suffisantes pour couvrir les redressements pour travail dissimulé qui lui ont 

été notifiés. Cette étape paraît en effet retarder la mise en œuvre de ces 

saisies, en laissant plus de temps au cotisant pour s’y soustraire. 

                                                        
602 Articles L. 8222-1 à L. 8222-5 code du travail. 
603 Article L. 133-1 du code de la sécurité sociale. 
604 Article L. 133-4-9 du code de la sécurité sociale. 
605 En application de la loi du 23 octobre 2018 relative à la lutte contre la fraude, les 

inspecteurs du recouvrement peuvent désormais consulter le fichier des comptes 

bancaires (Ficoba), celui des contrats de capitalisation et d’assurance vie (Ficovie), la 

base nationale des données patrimoniales (BNDP) et la base des données relatives à la 

vente de biens immobiliers (Patrim). 
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 __________ CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS __________  

Dans le cadre de l’unification de la collecte des prélèvements 

sociaux, le réseau des Urssaf est amené à connaître une extension très 

significative de ses missions. Plus de 110 Md€ de prélèvements 
supplémentaires vont lui être transférés entre 2018 et 2023, ce qui soulève 

des défis tant organisationnels qu’informatiques. En particulier, le partage 
des tâches envisagé avec l’Agirc-Arrco pour la reprise de la collecte des 

cotisations de retraite complémentaire apparaît risqué. 

En tout état de cause, la mise en œuvre de ces opérations ne doit pas 
se faire au détriment des autres chantiers nécessaires à l’amélioration de 

la collecte par le réseau des Urssaf. Au-delà de l’achèvement du projet  

Clé-a de refonte du système d’information cœur de métier, d’autres sources 
de progrès doivent ainsi être mobilisées. L’organisation territoriale du 

réseau a peu évolué depuis la régionalisation des organismes entre 2012 
et 2014. Un retard important a été pris pour exploiter les données de la 

DSN déclarées par salarié. Plusieurs processus de gestion restent à 

fiabiliser, comme la Cour l’a souligné dans son dernier rapport de 
certification des comptes du régime général. 

Plus particulièrement, la recherche de l’exhaustivité des 

prélèvements sociaux repose encore fortement sur le contrôle ciblé a 

posteriori, qui ne permet de corriger qu’une part réduite des erreurs 

déclaratives des cotisants. La fiabilisation des données déclarées nécessite 
à cet égard de renforcer plus largement le service rendu, par un retour en 

temps réel aux cotisants sur les erreurs détectées, la simplification des 

déclarations et l’amélioration de la qualité de l’information qui leur est 
apportée. Sous réserve d’une exhaustivité accrue des déclarations, les 

contrôles sur pièces et sur place de la situation des cotisants pourraient 

alors être plus nettement orientés vers la répression du travail dissimulé. 

Au total, l’avenir du réseau des Urssaf dépendra non seulement de 

la réussite des transferts de collecte, mais aussi de sa capacité à 
rationaliser ses moyens et son organisation territoriale, et à améliorer le 

service rendu aux cotisants dans un contexte économique rendu plus 

difficile par les conséquences de la crise sanitaire. 
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La Cour formule ainsi les recommandations suivantes : 

31. sécuriser l’organisation cible pour le transfert de la collecte des 
cotisations de retraite complémentaire des salariés aux Urssaf, tout en 

préservant le recalcul des cotisations par salarié (ministère chargé de 

la sécurité sociale, Acoss, Agirc-Arrco) ; 

32. déployer des contrôles automatisés à grande échelle, dès leur 

réception, des données de la déclaration sociale nominative 

transmises par salarié (Acoss) ; 

33. engager les travaux informatiques nécessaires à la collecte des 

prélèvements sociaux sur le seul fondement des données de la 

déclaration sociale nominative transmises par salarié (Acoss) ; 

34. améliorer les informations en ligne et la qualité et le délai moyen de 

réponse aux cotisants pour l’ensemble des canaux de contact (Acoss) ; 

35. accroître significativement la part des inspecteurs du recouvrement 

spécifiquement affectés aux actions de lutte contre le travail dissimulé 

(Acoss) (recommandation réitérée) ; 

36. réexaminer la pertinence du maintien de sites physiques de production 

dans chaque département (Acoss). 
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